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PRÉAMBULE 

La Ville de Bordeaux s’est engagée dans la mise en œuvre opérationnelle du Programme National de 
Requalification des Quartiers Anciens Dégradés (PNRQAD) depuis la signature de la convention 
partenariale le 21 janvier 2011. Etablie entre l’Etat, l’ANRU, l’Anah, la Ville de Bordeaux, la Communauté 
Urbaine de Bordeaux, la Caisse des Dépôts, Action Logement, la SACICAP de la Gironde et InCité, elle 
engage les partenaires pour sept ans (2011-2018) autour du projet urbain « Bordeaux [Re]Centres » visant à 
poursuivre la dynamique engagée depuis 2002 sur le centre historique tout en intervenant de manière plus 
globale sur ce territoire.

Le périmètre du PNRQAD –  Bordeaux [Re]Centres est centré sur les secteurs du centre ancien qui 
concentrent les difficultés en matière d’habitat, urbaines et socio-économiques. Il englobe les quartiers 
Saint-Eloi, Sainte-Eulalie, Saint-Michel, Sainte-Croix, Marne/Yser, une partie de Saint-Jean le long du cours 
de la Marne et une partie de Bastide au débouché du pont de pierre. Ce périmètre est complémentaire avec 
le périmètre opérationnel de l’OIN et fait le lien avec la rive droite qui, progressivement, est devenue partie 
intégrante du centre ville de Bordeaux.

Le PNRQAD vise à conforter l’attractivité économique et résidentielle du centre ancien à travers 
l’amélioration du cadre de vie. Pour cela, cinq objectifs opérationnels ont été définis :

- créer 300 logements sociaux publics grâce au recyclage d’îlots dégradés ;
- intervenir sur l’habitat privé par la réhabilitation de 235 logements occupés par leur propriétaire, 300 

logements locatifs conventionnés et 13 hôtels meublés ; 
- aménager des espaces publics de proximité ;
- créer des équipements publics de proximité ;
- revitaliser le tissu commercial.

La présente convention vise à accompagner le renouvellement des quartiers et garantir la pérennité 
des investissements publics engagés. Elle répond en cela aux objectifs généraux de la Gestion Urbaine 
de Proximité :

- améliorer le fonctionnement des quartiers par une gestion quotidienne renforcée et concertée,
- mieux coordonner les interventions des acteurs qui concourent à la qualité du cadre de vie,
- accompagner la phase de transformation des quartiers.

La qualité de la gestion urbaine et sociale apparaît comme un facteur décisif de réussite de l’action 
développée en centre ancien dans le cadre du projet Bordeaux [Re]Centres. Elle constitue :

- un moyen d’améliorer le fonctionnement des quartiers concernés, notamment en prenant mieux en 
compte les usages et pratiques des habitants et des autres acteurs locaux,

- une méthode de traitement et d’anticipation des problèmes, de veille et de suivi, grâce à une 
coordination et une mise en réseau des acteurs et partenaires de la Ville,

- une démarche fondée sur la proximité qui marque le souci d’agir sur les causes des 
dysfonctionnements en prenant appui sur les ressources et atouts du territoire afin de conforter le 
lien social.



I - LE DIAGNOSTIC DU TERRITOIRE

Le territoire du PNRQAD compte environ 22 000 habitants, soit 13% de la population municipale. Il cumule 
les indicateurs de précarité et une partie du secteur est inscrite en géographie prioritaire de la politique de la 
ville, la Zone Urbaine Sensible (ZUS) Saint-Michel.

1. Méthodologie du diagnostic territorial
La Ville de Bordeaux a mandaté un bureau d’études pour l’élaboration d’un diagnostic territorial partagé et la 
définition des enjeux et axes d’intervention prioritaires.

Le diagnostic préalable a pris appui sur plusieurs entrées : une étude documentaire permettant de capitaliser 
les études et données existantes, une observation in situ, des entretiens avec les acteurs et un diagnostic en 
marchant sur quatre secteurs identifiés comme stratégiques :

- Faures/Saint-Michel,
- Remparts/Sauvageau/Carpenteyre,
- Kléber/Capucins,
- Mabit/Pressensé.

A l’issue de ces diagnostics en marchant et sur la base des éléments principaux relevés, trois ateliers 
thématiques ont été organisés afin d’approfondir les pistes d’intervention prioritaires :

- atelier « Etudiants-Jeunesse »,
- atelier « Gestion de la phase chantier »,
- atelier « Coopération et mutualisation ».

2. Eléments de diagnostic
A. Faures/Saint-Michel et Remparts/Sauvageau/Carpenteyre

Saint-Michel est de longue date un quartier d’accueil des populations migrantes et précaires auxquelles il 
offre à la fois des logements accessibles, bien que pas toujours décents, et de forts liens sociaux. C’est un 
quartier véhiculant une très forte identité, auquel les habitants sont, en général, très attachés et dont de 
nombreux usagers sont extérieurs au quartier.

Le     problème     de     la     propreté.   Les trottoirs sont régulièrement encombrés de bacs poubelles ou de 
stationnement ventouse et les espaces délaissés ou recoins sont propices aux dépôts sauvages. Vu 
l’exigüité des parties communes de nombreux immeubles, la création de locaux mutualisés en pied 
d’immeuble et la sensibilisation des commerçants semblent être des pistes à explorer.

Des     artères     à     entretenir  . Certaines rues du quartier connaissent des sollicitations plus intenses que d’autres 
car elles constituent des centralités ou des axes de passage importants ; c’est le cas de la rue Camille 
Sauvageau, de la rue du Hamel ou de la rue des Menuts. Elles se dégradent plus vite que les autres rues et 
nécessitent une vigilance accrue et un traitement approprié.

Un     quartier     en     chantier     permanent.   Vu l’importance des projets en cours et à venir, le quartier va connaître 
plusieurs années de chantier permanent (place St Michel, réhabilitation d’immeubles, trame douce,…). Cela 
nécessite de prendre en compte les problèmes de sécurité et de nuisances, mais aussi de diffuser une 
information continue auprès des habitants et usagers. La présence relativement importante d’immeubles 
fermés, en attente de réhabilitation, installe une ambiance de déclassement et est propice aux dégradations 
ou squats.

La présence de nombreux commerces et équipements et la présence renforcée des bailleurs sociaux liée 
aux opérations de production de logements en cours sont des opportunités sur lesquelles s’appuyer pour 
renforcer l’attractivité du quartier et l’adaptation des réponses sociales aux problématiques rencontrées.

B. Kléber/Capucins
Le secteur est en mutation accélérée, au cœur de secteurs en cours de requalification et marqué par le 
rayonnement du marché des Capucins et du secteur estudiantin de la Victoire. Il est marqué par un tissu 



commercial en crise, comme en témoignent les nombreux commerces vacants sur le cours de l’Yser, un 
turn-over important d’une partie de sa population, notamment étudiante, et l’accroissement des situations de 
mal logement.

Des     problèmes     de     propreté     sur     la     voie     publique  . Ils se rencontrent autour de la place des Capucins, 
notamment après le marché en fin de matinée, et dans les rues du quartier Marne/Yser. L’encombrement 
des trottoirs par les bacs poubelles et les dépôts réguliers d’encombrants marquent le désinvestissement 
des habitants à l’égard de leur quartier et inversent le rapport à la rue qui constituait un prolongement du 
« chez-soi » il y a quelques années.

Des     problèmes     de     mal     logement.   Le quartier abrite de nombreux immeubles découpés en une multitude de 
petits logements de qualité médiocre accueillant une population souvent précaire, étudiants ou familles. 
L’expérimentation menée par la Ville et la CAF sur ce secteur, ainsi que les actions de revalorisation du 
projet ReCentres doivent permettre de repérer et traiter les situations de mal logement repérées.

Des     conflits     d  ’  usages  . Des effets d’attroupement et des nuisances sont liées à une activité nocturne assez 
intense créent des tensions dans le quartier.

C. Mabit/Pressensé
A proximité immédiate de secteurs à forte fréquentation, place de la Victoire et rue Sainte-Catherine 
notamment, ce quartier propose un espace de respiration résidentielle, en retrait de l’agitation urbaine, mais 
qui subit des effets d’envahissement contraignant les usages et pratiques.

Un     fonctionnement     résidentiel     fortement     contrarié     par     les     flux     de     circulation.   Le quartier offre des itinéraires 
secondaires aux automobilistes avertis souhaitant échapper aux embouteillages. Le nombre, la vitesse et le 
gabarit des véhicules traversant le quartier contrarient le fonctionnement du quartier et empêchent un usage 
apaisé des rues étroites. Ce phénomène amplifie l’inadaptation des cheminements pour les personnes à 
mobilité réduite et le manque de sécurisation des itinéraires vers les équipements principaux.

Une     qualité     du     cadre     de     vie     à     conforter.   L’encombrement des trottoirs par les bacs poubelles et les deux 
roues, lié à un manque de locaux adaptés dans les immeubles et à un manque de civisme des habitants, 
concourt à la dégradation du cadre de vie et limite l’appropriation de l’espace public. La revalorisation des 
places prévue dans le projet ReCentres, la dynamique de participation amorcée et l’ouverture au public 
d’espaces de respiration en cœur d’îlot sont autant d’opportunités de revaloriser ce quartier.

II – LA DEFINITION DES ENJEUX

1. Veille et anticipation
Conforter la capacité d’action de proximité développée sur les quartiers, notamment par le biais des mairies 
de quartier, en prenant appui sur un réseau d’acteurs.
Construire une expertise partagée des usages et de leurs causes.
Passer de la veille territoriale à l’anticipation afin d’améliorer la réactivité.

2. Gestion de l’attente
Informer et communiquer pour favoriser la lisibilité des interventions et l’acceptation des changements.  
Développer des démarches attentives tout au long de la mutation que le quartier va connaître à l’occasion 
des chantiers ou encore en traitant les espaces en attente.

3. Traitement des lieux et traitement des liens
Associer les acteurs locaux, notamment les habitants, à la conception et à la gestion des aménagements 
afin d’articuler le traitement des espaces et l’amélioration des liens sociaux.
Développer les coopérations entre acteurs pour initier des services mutualisés et proposer des opportunités 
confortant l’attractivité du quartier et le vivre ensemble



4. Pérennité des aménagements réalisés dans le cadre du 
PNRQAD

Contribuer à pérenniser les aménagements réalisés sur le quartier en favorisant leur appropriation par les 
habitants et usagers.

III – LA DEFINITION DES MODALITES DE MISE EN ŒUVRE DE LA GUP

1. L’organisation de la démarche
A. De la veille à l’anticipation : une organisation en mode projet

Il ne s’agit pas de développer un nouveau dispositif, mais de favoriser la coordination et la mise en œuvre de 
stratégies partagées entre les différents acteurs locaux.

L  ’  équipe     projet  
Elle est composée des trois directions de la Ville les plus concernées par la GUP : DPT, DDSU et DGA.
Cela contribuera à coordonner aménagement urbain, développement social et gestion technique dans le 
champ de la proximité. Cette équipe apportera également un appui nouveau à l’action conduite par les 
mairies de quartier.

Des     groupes     de     travail     thématiques  
La mise en place de groupes de travail se fera en fonction des problématiques identifiées et du territoire 
d’action propre à chacune. Chaque groupe de travail mobilisera les partenaires concernés et se réunira 
autant que de besoin jusqu’au traitement de la problématique spécifique.
Pour en assurer un fonctionnement aisé, chaque acteur devra identifier un référent par groupe de travail.

Les     comités     de     suivi  
Elles seront l’occasion, une fois par an, de faire un bilan de l’action mise en œuvre dans le cadre de la 
GUP ; elles pourront s’organiser autour d’un diagnostic en marchant dans le quartier. Elles sont 
indispensables pour continuer à partager une culture commune.

B. Veille sociale et veille technique
Veille     technique  
Une veille territoriale est assurée quotidiennement par les agents de proximité rattachés aux mairies de 
quartier, couplée aux signalements centralisés par la plateforme Allo proximité. La nouvelle organisation de 
la DPT assure une prise en charge des dysfonctionnements repérés jusqu’à leur résolution.
La veille technique sera une instance trimestrielle pilotée par la DPT, visant à résoudre des situations 
repérées comme problématiques à partir des remontées de ses agents de terrain. Les différents acteurs 
(institutions, services de la mairie, CUB, réseaux, bailleurs sociaux, centres sociaux,…) invités pourront ainsi 
échanger, lors de cette instance, autour des solutions à mettre en œuvre.
Mise en œuvre programmée : dernier semestre 2013.

Pilote : Direction de la Proximité Territoriale

Veille     sociale  
Elle permet de prendre en compte les problématiques sociales et l’usage des espaces publics. La veille so-
ciale mise en place sur le secteur Saint-Michel réunit tous les 2-3 mois la Ville, les acteurs de terrains (ser-
vices municipaux concernés, autres services publics présents sur le quartier, bailleurs, habitants, commer-
çants, entreprises, associations,…).
Elle a pour objectif :

- de permettre à chacun d’avoir un niveau d’information globale quant à l’évolution du quartier, aux 
travaux et ceci pour répondre au mieux aux questionnements des habitants et des professionnels, et 
pouvoir faire remonter aux acteurs concernés leurs besoins et attentes (notamment pour les habi-
tants qui ne viendraient pas à des instances classiques de concertation) ; 

- d’avoir un lieu d’échanges quant aux modes d’interventions et de fonctionnement de chacun et ceci 
dans la perspective notamment de mieux répondre aux différentes demandes.



La DDSU s’appuiera en tant que de besoin sur la Cellule de Veille qu’elle anime dans le cadre du Conseil 
Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance,  qui se centre plus particulièrement sur les questions 
de tranquillité publique et de prévention de la délinquance.

Pilote : Direction du Développement Social Urbain

Une articulation entre veille technique et veille sociale est en cours de définition à la Ville. L’objectif est de 
pouvoir croiser les données techniques et sociales sur le territoire, grâce à une uniformisation des outils de 
traitement des signalements, afin d’améliorer l’efficacité des services.

2. Les contributions opérationnelles de la GUP au projet 
d’ensemble : objectifs opérationnels et actions

A. L’appui aux actions menées dans le champ de la collecte des déchets
Action     n°1   : Information / sensibilisation ciblée en direction de publics spécifiques (ex : bailleurs privés, 
étudiants par le biais du CROUS ou de l’université, commerçants, parties communes des immeubles) visant 
à promouvoir le tri sélectif, la gestion des bacs et à lutter contre les dépôts sauvages d’encombrants.
Une action avec les ambassadeurs du tri de la Ville est menée en lien avec le CROUS et les universités 
pour sensibiliser les étudiants. 
Une action renforcée auprès des commerçants doit être menée qui se traduira, après une campagne 
d’information renforcée, par des verbalisations si nécessaire.
Un travail avec la CUB, compétente en matière de collecte des ordures ménagères et de tri des déchets, les 
bailleurs sociaux et les principaux bailleurs privés et gestionnaires de biens sera initiée dans le cadre d’un 
groupe de travail afin d’accentuer l’information sur le tri et la collecte des ordures ménagères. Il pourra s’agir, 
par exemple, d’un affichage didactique dans les halls d’entrée des immeubles avec une incitation à utiliser 
les locaux mutualisés pour les immeubles manquant de place en rez-de-chaussée, de la distribution de 
flyers par les bailleurs à la remise des clés, de formation inter bailleurs à destination des gardiens afin qu’ils 
deviennent ambassadeurs du tri auprès des habitants, de communication sur les possibilités de réutilisation 
d’objets afin de favoriser le recyclage et diminuer les encombrants.

Action     n°2   : Participation à l’expérimentation des locaux poubelles mutualisés : travail partenarial Ville / CUB 
afin d’accentuer le repérage et de travailler en amont des projets de réhabilitation. Les bailleurs seront 
associés à la réflexion afin d’étudier en amont de leurs projets les possibilités de création de locaux 
mutualisés.
Des réunions régulières entre la Ville et la CUB concernant le traitement des pieds d’immeubles permet de 
travailler sur l’élaboration de projets de locaux poubelles mutualisés. Ainsi, lorsque les membres de l’équipe 
projet repèreront une opportunité de création d’un tel local dans le cadre des projets qu’ils suivent, ils en 
informeront la personne référente à la DPT qui assurera le lien avec la CUB et le suivi opérationnel.

Pilote : Direction de la Proximité Territoriale

B. La gestion des locaux délaissés
Action     n°3   : Recensement des immeubles et locaux délaissés sur le périmètre PNRQAD et définition des 
modalités de valorisation à mettre en place pendant la phase d’attente.
Pour les locaux ou immeubles ne pouvant pas être ouverts au public, il s’agira de valoriser la façade ou 
d’organiser une mise en scène grâce à une démarche artistique (tags, grafs).
Certains locaux ou immeubles peuvent être mis à disposition pendant la phase d’attente du projet : 
possibilité de baux précaires pour l’hébergement temporaire de publics en difficulté (en partenariat avec des 
associations spécialisées), mise à disposition de locaux en rez-de-chaussée comme salles d’activités pour 
des associations ou lieux d’expositions artistiques par exemple.
Un travail de recensement des immeubles et locaux vacants sera fait avec InCité et les bailleurs sociaux 
dans le cadre d’un groupe de travail, permettant également de définir les projets d’occupation temporaire 
adaptés à chaque situation. Ce travail se fera notamment en lien avec le maire-adjoint de quartier.

Pilote : Direction Générale de l’Aménagement



C. L’accompagnement des démarches d’embellissement
Action     n°4   : Accompagnement des projets de végétalisation collectifs ou individuels : impulsion de projets de 
végétalisation sur des lieux stratégiques pour le projet ReCentres (trame douce, rue Kléber, place des 
Capucins,…) ou encadrement d’initiatives spontanées de verdissement de rues ou d’immeubles.
Une impulsion permettant de susciter les initiatives des habitants sera donnée par la Ville sur les axes 
stratégiques du projet, notamment la trame douce, et sur les espaces délaissés propices aux dépôts 
sauvages (angles de bâtiments, recoins,…). L’accompagnement des initiatives des habitants, y compris en-
dehors de ces secteurs stratégiques, sera fait dans le cadre de l’expérimentation de fleurissement des 
trottoirs par les riverains lancée par la Ville en partenariat avec la CUB. Les bailleurs sociaux pourront 
relayer l’information auprès de leurs locataires via leurs supports de communication (lettres d’infos, site 
internet.
Ainsi, lorsque les membres de l’équipe projet auront connaissance d’initiatives isolées de riverains en 
matière de fleurissement de trottoir, ils les orienteront vers le maire-adjoint de quartier : après obtention des 
différentes autorisations nécessaires, une charte d’engagement sera signée entre le riverain et le maire-
adjoint.

Action     n°5   : Définition des modes de gestion des nouveaux espaces verts de quartier (jardin des Faures, 
jardin des Remparts) en lien étroit avec les habitants et les associations de quartier pour promouvoir une 
utilisation de ces lieux adaptée aux souhaits et besoins de la population.
Un groupe de travail rassemblant les personnes référentes de la Direction Générale de l’Aménagement et 
de la Direction des Parcs, des Jardins et des Rives permettra de définir les modalités de la concertation 
préalable, ainsi que l’organisation opérationnelle en matière de gestion quotidienne et de responsabilités.

Pilote : Direction des Parcs, des Jardins et des Rives

D. L’information et la communication tout au long de la phase chantier
Action     n°6     : Conforter le travail de coordination mené par les chargés de travaux des mairies de quartier et 
les chargés de grands travaux grâce à :

- des supports d’information harmonisés concernant le projet ReCentres (panneaux de chantiers, 
bâches de chantiers),

- un lien avec les acteurs de quartier, relais auprès de la population,
- l’organisation régulière de visites de chantier, notamment avec des habitants et les agents de 

proximité du quartier,
- la conception et la diffusion de supports d’information à destination des habitants (document de 

présentation du projet, journal de quartier)

Pilote : Direction Générale de l’Aménagement

E. Des services et solutions mutualisés
Action     n°7   : Impulser, auprès des bailleurs publics et privés, des initiatives de gestion adaptée au centre 
ancien et renforcée. Il s’agira de favoriser le développement de services partagés entre différents bailleurs 
auprès de leurs locataires. Cela pourra concerner, par exemple, la mutualisation d’heures de ménages pour 
les parties communes ou d’heures de gardiennage, notamment pour sortir et rentrer les bacs poubelles.
Un groupe de travail avec les bailleurs sociaux et les principaux bailleurs privés et gestionnaires de biens 
permettra de définir les actions concrètes à mettre en œuvre.

Pilote : Direction Générale de l’Aménagement



IV – LE SUIVI OPERATIONNEL ET LE PILOTAGE DE LA DEMARCHE DE 
GUP

Le pilotage est assuré par la Ville de Bordeaux, en tant que porteur de projet du PNRQAD.

1. L’équipe projet 
L’équipe projet est constituée du référent GUP sur le secteur PNRQAD des trois directions principalement 
concernées à la Ville de Bordeaux : la Direction Générale de l’Aménagement, la Direction de la Proximité 
Territoriale et la Direction du Développement Social Urbain.
Elle se réunira autant que de besoin et au moins une fois par trimestre.

2. Les groupes de travail et de suivi de projets 
Les premiers groupes de travail organisés reprendront les thématiques développées dans le III 2 de la 
présente convention pour lesquelles le besoin a été relevé, c’est-à-dire :

- travail avec les bailleurs pour une information large sur le tri et le ramassage des ordures 
ménagères ;

- gestion des locaux et immeubles délaissés : interventions artistiques ou mises à disposition 
temporaires ;

- gestion des nouveaux espaces verts de quartier ;
- définition et mise en place de services mutualisés entre les bailleurs du quartier.

Des groupes de suivi de projets seront également mis en place afin de suivre la réalisation de projets 
spécifiques dans toutes leurs dimensions. Le premier groupe de ce type concernant la rue Kléber.

Les groupes de travail et de suivi de projet pourront évoluer au cours de l’exécution de la présente 
convention, en fonction des problématiques nouvelles et des projets qui pourront émerger dans la mise en 
œuvre du projet Bordeaux ReCentres. Ainsi, certains groupes pourront être pérennes sur la durée de la 
convention, voire au-delà, alors que d’autres auront une durée limitée et prendront fin dès que la 
problématique pour laquelle ils avaient été constitués sera résolue.

3. Le suivi de la démarche de GUP 
Un tableau de bord synthétisant l’ensemble des actions envisagées permettra de suivre de façon globale 
l’avancement de la démarche de GUP. Il sera alimenté par les trois directions concernées à la Ville, chacune 
dans son domaine de compétence et en lien avec les partenaires si nécessaire, sa mise à jour étant pilotée 
par la Direction Générale de l’Aménagement. Des indicateurs synthétiques seront également définis au 
préalable afin d’évaluer globalement l’action et son adéquation avec les enjeux de la présente convention et 
du PNRQAD en général.

Un comité de suivi, rassemblant l’ensemble des partenaires de la GUP et pouvant être précédé d’un diag-
nostic en marchant, sera organisé une fois par an. Ce sera l’occasion de faire un bilan des actions mises en 
œuvre et de proposer des ajustements ou des évolutions si nécessaire.

Un bilan annuel de la mise en œuvre de la présente convention sera présenté en Comité de pilotage straté-
gique PNRQAD. Il permettra de présenter les avancées et les points de blocage et de valider les proposi-
tions d’évolution émanant du comité de suivi GUP.



V – L’ENGAGEMENT DES PARTENAIRES

La démarche de Gestion Urbaine de Proximité s’appuie sur un engagement de coopération entre les 
signataires de la convention.
Ils s’engagent, chacun dans leur domaine respectif de compétence, à mettre à disposition de la démarche 
de GUP les moyens humains, techniques et financiers nécessaires pour :

- faciliter le travail partenarial et la réactivité, notamment en désignant un référent GUP,
- contribuer à définir et mettre en œuvre les actions opérationnelles permettant d’assurer 

l’amélioration du cadre de vie des habitants et la pérennité des investissements réalisés dans le 
PNRQAD,

- mobiliser les services concernés en interne et assurer la circulation de l’information.

VI – LA DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend effet à compter de sa signature jusqu’au terme de la convention PNRQAD 
signée avec l’ANRU, le 20 janvier 2018.



SIGNATURES
La Ville de Bordeaux

Représentée par son Maire

Alain JUPPE

L’Etat
Représenté par le Préfet de la Région Aquitaine, 

Préfet de la Gironde
L’ANRU

Représenté par le Préfet de la Gironde, Délégué 
territorial de l’ANRU

Michel DELPUECH 
La Communauté Urbaine de Bordeaux

Représentée par son Président

Vincent FELTESSE

InCité
Représentée par son Directeur Général

Jean-Noël GALVAN
Aquitanis

Représenté par son Directeur Général

Bernard BLANC

Domofrance
Représenté par son Directeur Général

François CORNUZ
Clairsienne

Représenté par son Directeur Général

Daniel PALMARO

Gironde Habitat
Représenté par sa Directrice Générale

Sigrid MONNIER


